Monsieur Josep Borrell Fontelles
Haut Représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères 
et la politique de sécurité

EEAS Building
9A Rond Point Schuman
1046 Bruxelles
Belgique
Monsieur le Haut Représentant,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire au Burundi, depuis deux ans, de l’avocat Tony Germain Nkina. 
Tony Germain Nkina est le dernier défenseur des droits humains emprisonné au Burundi. Cet avocat, qui a longtemps fournit une assistance juridique aux victimes de violations des droits humains dans la province de Kayanza est l'ancien représentant local de l'Association pour la protection des droits humains et des personnes détenues (APRODH), interdite depuis 2015. Il est emprisonné depuis le 13 octobre 2020 du fait de son travail pacifique et légitime en faveur des droits humains.
Tony Germain Nkina a été condamné, le 15 juin 2021, à cinq ans de prison ferme à l’issue d’une parodie de procès où les seuls éléments de preuve produits contre lui étaient en relation avec son travail passé de défenseurs des droits humains au sein de l’APRODH. Le 29 septembre 2021, la Cour d’Appel de Ngozi a confirmé la condamnation en première instance à l’issue d’un nouveau procès inique. Le 7 octobre 2022, la Cour suprême a tenu une audience de quelques minutes concernant son dossier. Plusieurs diplomates européens étaient présents à la Cour suprême comme observateurs, ce que je salue. 

La Cour suprême a officiellement un délai de 60 jours pour prononcer son jugement définitif.

Dans ce type de dossier, la justice burundaise manque cruellement d’indépendance et seule une intervention politique de haut niveau au Burundi pourrait conduire à la libération de Tony Germain Nkina. 
Alors que la coopération et le dialogue politique entre l’UE et le Burundi ont repris, à la grande satisfaction des autorités burundaises, et que la plupart des sanctions individuelles ont été levées, l’UE et ses États membres doivent explicitement demander la fin du harcèlement judiciaire et la libération de Tony Germain Nkina et œuvrer communément en ce sens.

Je vous prie de croire, Monsieur le Haut Représentant, à l’expression de ma haute considération.

Copie : M. Claude Bochu, Ambassadeur de l’UE au Burundi, Place de l’Indépendance, B.P. 103 Bujumbura, Burundi, Delegation-Burundi@eeas.europa.eu
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